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1. Biographie de l’auteur

Michel GODET est docteur en sciences économiques, il est  chercheur et professeur au Conservatoire National des Arts et Métiers, titulaire de la chaire de prospective industrielle. Il dirige le Laboratoire d'Investigation en Prospective Stratégie et Organisation. Il est également consultant auprès de nombreuses organisations publiques et privées, en prospective et planification stratégique. Il a dirigé le département de prospective de la SEMA dans les années 1970.

Membre actif de l’association internationale Futuribles et il participe au rayonnement international de l’école française de prospective.
Il est l'auteur de nombreuses publications sur les méthodes de prospective et les relations entre la technologie et la société.

 En 1977, il a publié son premier livre ‘Crise de la prévision, essor de la prospective’. PUF, "L’économiste", traduit en 1979 en américain et édité par Pergamon. Son livre ‘L’Europe en mutation’ en collaboration avec O. Ruyssen a été traduit en neuf langues. 

Parmi ses ouvrages, on peut citer :

· ‘Les échanges internationaux’, en collaboration avec O. Ruyssen, 1978, PUF, "Que sais je ?". 
· ‘Demain les crises : de la résignation à l’antifatalité’, 1980, Hachette. 
· ‘Les nouvelles frontières de l’environnement’, en collaboration avec R. Barré, 1982, Economica. 
· ‘Crises are opportunities’, 1985, Gamma Press, Montréal. 

· ‘Prospective et planification stratégique’, 1985, Economica ; édition en anglais 1987, Butterworth, préface d’Igor Ansoff ; traduit en espagnol et en italien. 
· ‘Radioscopie du Japon’, en collaboration avec P.N. Giraud, 1987, Economica. 
· ‘L’avenir autrement’, 1991, Armand Colin. 
· ‘De l’Anticipation à l’action : manuel de prospective et de stratégie’, 1991, Dunod. Publié en anglais par l’Unesco, traduit en espagnol et portugais. 
· ‘Le grand Mensonge : l'emploi est mort, vive l’activité !’, 1994, Fixot et en poche aux Editions Pocket. 
2. Les postulats
Les postulats sous jacents reprennent ceux de la « prospective stratégique » s’appliquant  à l’évolution globale de la société comme à la stratégie des entreprises :

La planification stratégique, devenue discipline à part entière, est repensée en termes de changements de l’organisation.

La spécialité du prospectiviste est la vision globale, s’appuyant sur des approches multidimensionnelles pour ouvrir la voie du développement de stratégies impliquant l’organisation tout entière. 

La réflexion à l’échelle internationale permet d’identifier quels sont les facteurs de développement et les obstacles au développement. Dans ce domaine, la variété est requise pour fonder des diagnostics : variété des territoires de tous les continents qui amène le chercheur à reconstruire en permanence, variété des domaines d’investigation – échanges internationaux, changement technique, compétitivité des entreprises, formation, emploi, environnement, sécurité alimentaire, développement local, création d’entreprises, management – qui permet, en associant les éléments, de révéler la signification de l’ensemble.

Outre la recherche de vision globale, il est prioritaire de chasser les clichés, les idées reçues, les mirages, sources d’aveuglement collectif : question d’hygiène intellectuelle, au risque d’être considéré comme provocateur, alors que la réalité  montre les failles, si l’on accepte de l’analyser.

La bonne prédiction n’est pas celle qui se réalise mais celle qui conduit à l’action : la prospective apporte les éclairages et les leviers aux décisions qui engagent le long terme.

La conduite du changement s’appuie sur l’adhésion aux projets, au service des hommes.Le fait de se positionner dans une dynamique de projets permet aux sociétés et aux individus d’être dans une dynamique de responsabilité et d’initiatives. Le lien entre ces deux niveaux, sociétal et individuel, est un des postulats de l’essai.

3. Les questions 
Le choc 2006 soulève des questions fondamentales de gouvernance :

1) sérier les vraies questions pour l’avenir, en chassant les mirages :

la mondialisation est – elle coupable ?

quel est le coût de l’exception française ?

la technologie est elle la clé du succès ?

les problèmes d’éducation trouveront-ils des solutions par les moyens ?

les emplois de demain vont ils permettre d’éradiquer le chômage ? 


quelles sont les clés d’explication des différences ?

2) en quoi la croissance, la démographie, la condition familiale et la crise des retraites sont-elles imbriquées ?

quelles sont les conditions essentielles du développement ?

Quelles sont les causes de succès et d’échec ? internes ? externes ?

3) comment mieux gérer l’abondance par une meilleure gouvernance ?

En répondant à ces trois séries de questions, l’auteur s’efforce d’analyser la nuisance des idées reçues et de certains mythes, comme le mythe technologique, et de démontrer que ce qui adviendra demain dépend plus de politiques volontaristes que de tendances lourdes externes. Tout dépendra de la capacité des hommes et des organisations à se mobiliser autour de projets communs.

4. Le mode de démonstration
Le  «fil d’Ariane» définit l’approche de l’essai: «les facteurs de développement sont endogènes et les causes de succès ou d’échec des territoires ou des entreprises sont quasiment toujours du côté des hommes et de leurs organisations»

L’avenir est notre affaire. La volonté et la détermination l’emportent sur les déterminismes. Michel Godet, à propos de notre « à-coup » démographique, argumente que le management des hommes est au cœur de la différence.

Il renvoie dos à dos les partisans de l’assistance sans contrepartie, en privilégiant l’accompagnement, et les  citadelles qui défendent des intérêts catégoriels en France, et s’appuie à la fois sur des analyses reconnues et  sur des comparaisons internationales pour étayer sa démonstration.

Le fil d’Ariane de l’auteur conduit à la nécessité de créer une dynamique de projet social et des espaces solidaires pour pallier l'exclusion. Il nous démontre que l'innovation ne se limite pas à l'avancée technologique, c'est aussi le renforcement du lien social et de la responsabilisation de l'État, à travers notamment la création de services publics plus efficaces et mieux adaptés aux intérêts du citoyen consommateur et contribuable. C'est cette innovation, humaine plus que technologique, qui garantira une croissance positive et pérenne.  L'homme est au cœur de cette réflexion car ce n'est qu'en lui et pour lui que le système économique prend sens.
L’hypothèse majeure est qu’«il faut des réponses collectives, nouvelles et plus légitimes, dans le cadre d’une meilleure gouvernance publique, c’est à dire d’une authentique démocratie participative», l’individu n’ayant pas de pouvoir d’action direct sur son environnement. Les réponses seront humaines et non technologiques.

5. Le résumé 
PREMiERE PARTIE : CHASSER LES MIRAGES

Dans la première partie, il s’agit de sérier les vraies questions pour l’avenir, en chassant les mirages : mondialisation, exception française, technologies, moyens dans l’éducation, emplois de demain, au moment du grand tournant  démographique de 2006, où tout va changer.

Chapitre 1 : en attendant l’iceberg

Pour entreprendre les réformes, il faudra du courage, éviter de repousser les échéances, car elles s’imposeront brutalement. C’est le cas de la modernisation de l’Etat, dont il y a des exemples réussis en Europe. En France,  les réformes engagées ne traitent pas l’ensemble des problèmes, les rapports de force l’emportant sur l’intérêt général. Celle des retraites est une illustration, en ne touchant pas aux régimes spéciaux, les inégalités les plus flagrantes n’ont pas été remises en cause.

 Les groupes de pression ont le champ libre face à la faiblesse du pouvoir, la question pour l’avenir est de savoir comment mettre en œuvre les réformes sans susciter des levées de boucliers.
Quelle méthode pour la réforme ?

Sur la plupart des grandes questions de ce début de siècle, les diagnostics sont connus, c’est « le mode d’emploi pour passer des idées aux actes qui fait défaut ».

Cela met en évidence que le point essentiel est la méthode, les règles de gouvernance doivent évoluer :

Utiliser la concertation et l’expérimentation pour faire adhérer ceux qui sont concernés, plutôt que décréter unilatéralement,

Annoncer la vérité sur les évolutions à long terme, avant que l’urgence ne s’impose, car il est déjà trop tard.

La France recule au sein des pays de l’OCDE depuis le début des années 1980

La population active va cesser d’augmenter en 2006, et commencer à diminuer inexorablement. Parallèlement, le nombre de retraités va exploser, par un doublement des départs annuels. Cette situation durable annonce une rupture et des conséquences importantes sur l’ensemble de la société et de son organisation.

Pourtant les illusions et les mythes sont tenaces.

Par exemple, les illusions collectives sur la productivité française  – il s’agit de la productivité horaire - occultent un paradoxe inquiétant. La statistique s’explique en effet par la mise au rebut des moins productifs, compte tenu du coût du travail. Alors que l’insertion au travail est le meilleur levier de développement des compétences. Ce phénomène est renforcé par l’augmentation des  écarts de durée du travail.

Le retournement de la pyramide démographique n’a pas été préparé. Il va obliger à tout remettre à plat : retraites, cotisations sociales, temps et durée du travail, politique familiale, ouverture des frontières, éducation et santé, aménagement du territoire. 

Pour y parvenir, les réformes à entreprendre concernent d’abord la gouvernance des pouvoirs politiques, syndicaux, associatifs et médiatiques, pour commencer par agir sur les modalités du changement.
Chapitre 2 : la mondialisation n’est pas coupable

Interdépendances et rapports de force 

La mondialisation est gouvernée par les rapports de force qui, faute de « régulation internationale », sont aveugles  à l’intérêt général. 

Le principe de subsidiarité, qui débouche sur le traitement local des problèmes qui peuvent l’être et au niveau global seulement ceux qui ne peuvent être résolus autrement, montre la voie à suivre.

On assiste, à l’échelle de la planète, à une absence de règles démocratiques et efficaces capables de faire surmonter les contradictions et de réduire les inégalités. Aucun pays , ni aucune instance intergouvernementale ne se profile à l’horizon pour jouer le rôle de régulation. Ce contexte fragilise la construction de l’Europe politique, pourtant plus que jamais nécessaire pour « faire entendre une autre voix que celle de l’Amérique ».


La paille de la mondialisation

Accuser la mondialisation masque la responsabilité des Etats dans la plus ou moins bonne gestion  de l’abondance au sein des pays développés.

La conviction selon laquelle les facteurs de développement des territoires sont d’abord endogènes repose sur deux constats :

1. tous les pays européens sont soumis aux mêmes contraintes extérieures, et ont  pourtant  des taux de chômage différents avec des écarts du simple au triple.

2. tout le monde bénéficie de l’internationalisation des échanges : les échanges extérieurs représentent une balance nette d’emplois positive.

 La mondialisation des économies peut ne pas se traduire par un nivellement par le bas des conditions de vie. En revanche, le rattrapage des pays les moins développés va imposer aux plus avancés des mutations économiques et sociales qu’il faut anticiper pour les rendre moins douloureuses.

La PAC :oui à l’Europe ouverte, non à l’Europe offerte

Parmi les domaines à préserver du libre échange intégral, il y a l’agriculture, car elle contribue à l’identité des pays. La PAC  est un acquis et un succès, qui a besoin d’évoluer profondément pour se centrer sur l’aide à la qualité visant les produits bien sûr, mais aussi les producteurs et les process. Réviser la PAC dans le sens du développement durable devra s’accompagner d’une protection volontaire de ce secteur porteur des identités nationales- au même titre que l’architecture par exemple -. Le modèle du libéralisme social d’Europe du Nord, fondé sur la devise « autant de marché que possible et autant d’Etat que nécessaire » est une voie.
En conclusion, l’équilibre à trouver passe par plus de marché et d’émulation par la concurrence dans les secteurs publics sclérosés, et plus d’intervention publique dans les secteurs où le marché va à l’encontre de l’intérêt collectif.

La responsabilité des Etats : pour une flexibilité à visage humain

Entre la flexibilité sauvage et la rigidité aveugle, un chemin est à trouver. 

Chapitre 3 : l’exception française et ses coûts exorbitants

De nombreuses études montrent que le gaspillage des dépenses publiques en France est une réalité. Il y a bien en France, plus qu’ailleurs « un déficit de bonne gouvernance ». La mise en œuvre de la loi  organique relative aux lois de finances votée en 2001, et mise en œuvre en 2006,est susceptible de conduire à une profonde réorganisation de l’administration. Les objectifs de transparence, de performance, d’autonomie et de responsabilité amèneront à modifier les pratiques d’évaluation et de contrôle.

Le grand gaspillage (titre du livre de Jacques Marseille)

La dérive des dépenses publiques dure depuis plus de trente ans. De nombreux exemples chiffrés montrent que les sources d’impôt différé sont impressionnantes, comme la liquidation du Crédit Lyonnais, le soutien de Bull, la dette de Réseau Ferré. C’est un sujet tabou, de même que les sureffectifs de la fonction publique. Ce ne sont pas les hommes qui sont en cause, mais les règles du jeu qui les organisent. 

Les dépenses ne sont que partiellement couvertes par les prélèvements obligatoires, la différence, ce sont les amendes, les taxes, les droits d’enregistrements. Le remboursement de la dette accapare 80% de l’impôt sur le revenu. 

Des prélèvements obligés et non comptés comme obligatoires

Les administrations perçoivent des revenus de la propriété et des entreprises. Ces activités annexes  représentent 2 à 3% du P.I.B..

La distorsion entre les textes et la pratique, soulignée par le rapport de la Cour des Comptes en 1999, touche tous les grands secteurs de coût de l’Etat : gestion des effectifs, coût des prestations dont l’inventaire est connu. Il y a un immense gisement de progrès à exploiter.


Des relations sociales gouvernées par les rapports de force

Le phénomène « d’oligopolisation » de la vie sociale relevé par Jacques Lesourne dans les années 80, est renforcé par l’emprise des sondages  et des groupes de pression sur l’Etat, qui au lieu de jouer son rôle d’arbitre, cède aux intérêts particuliers qui s’opposent aux réformes, ou demandent des avantages catégoriels.


Légaliser les grèves positives dans les services publics

La grève est elle compatible avec l’intérêt général et la notion de service public, sans service minimum ? On est en droit de se le demander.

La grève devrait être un dernier recours, après négociation, et non pas préalable au dialogue social, en légalisant  le principe des grèves positives et le service minimum. Les conséquences économiques et sociales des grèves sont démesurées par rapport aux revendications souvent catégorielles.


Pour un renouveau du service public

 C’est un vaste chantier que de remédier aux déficiences de l’administration française. Le diagnostic est connu depuis longtemps, ce ne sont pas les hommes qui sont en cause, ce sont les pratiques et les règles du jeu qu’il faut revoir :

Les règles de promotion à l’ancienneté, la suprématie des concours sur les compétences, l’occupation de la haute administration par les énarques, l’absence de reconnaissance des efforts et des talents, de rémunération au mérite, la méfiance générale vis à vis des interlocuteurs internes et externes.

L’avenir est aux structures souples, décentralisées, à taille humaine et autonomes, dans l’administration comme dans les entreprises. L’Etat moderne , devenu modeste, comme l’avait pressenti Michel Crozier, devra laisser les mécanismes de marché jouer le rôle de régulateur, c’est une transformation profonde du rôle de l’Etat. 

Un autre risque, de la part des collectivités locales, serait le laxisme, constaté depuis les années 80 (dépenses somptuaires, création d’emplois administratifs) au détriment de l’introduction d’innovations et d’expérimentations face aux défis de l’emploi et l’aménagement.

La réforme de l’évaluation des résultats professionnels, mise en place en 2005, est un premier pas.D’autres voies sont à explorer. Notamment comme en Suède, celle de la centralisation stratégique et de la décentralisation opérationnelle, avec une régulation maîtrisée. 
Chapitre 4 : la technologie n’est pas l’essentiel

La fascination technologique aura coûté cher au contribuable français. La technique a changé, les inerties humaines demeurent. Comme toujours, les structures, les comportements et la qualité des hommes font la différence entre les gagnants et les perdants : on trouve des entreprises performantes dans des secteurs dits en déclin, ou en perte dans des secteurs dits porteurs. Ce qui est en cause, c’est la qualité du management à anticiper, innover et motiver les hommes. Et il en est de même pour les territoires. La technologie est un facteur important, mais ne constitue pas l’essentiel. 


Les magiciens de la croissance

Les deux objectifs indissociables, motivation interne et stratégie externe, ne peuvent être atteints séparément : la mobilisation de l’intelligence dans un projet explicite, l’appropriation, l’innovation et la prise de risque sont de la responsabilité des entrepreneurs. 

Les élites qui se comportent en gestionnaires de l’existant cherchent à minimiser les risques, or la stratégie cherche à optimiser les risques, par  la conquête du futur.

L’innovation ne se réduit pas aux volets technologiques de produits et de process. Elle peut être aussi commerciale, sociale, organisationnelle. Il est intéressant de repérer les priorités des champions de la croissance (Bertrand Pointeau – lettre d’information Bain & Company – 1998) :

La focalisation sur le métier de base, la recherche d’expansion vers des activités adjacentes, l’aptitude à exploiter les turbulences de l’environnement et l’élimination systématique des « inhibiteurs »  de la croissance à l’intérieur de l’entreprise.


Le chercheur, le chômeur et l’entrepreneur

Il sera nécessaire d’associer chercheurs créateurs aux managers afin de transformer les brevets en innovations rentables. En France, les entrepreneurs qui créent une activité adaptée au marché  ne sont pas ceux qui ont le plus de diplômes. Les chercheurs- entrepreneurs sont en nombre statistiquement insignifiants.  Aux Etats Unis, le phénomène est inverse, beaucoup d’entreprises nouvelles naissent de la recherche technologique. 

Pour stimuler l’innovation et la création, il faut accompagner les chercheurs qui prennent le risque d’entreprendre.


Le feu de paille de la nouvelle économie

Les entreprises cèdent malheureusement souvent au déterminisme technologique, dont le dernier avatar est la « nouvelle économie ».

La reprise n’a été qu’un feu de paille. Le mouvement, né aux Etats Unis à partir de 1992, et l’Europe y est  entrée avec retard, du fait des politiques monétaires restrictives au nom de la convergence préalable à l’euro. Le miracle aura duré un peu moins de 10 ans aux Etats Unis. L’hypothèse que nous privilégions est  le fait que les facteurs économiques classiques jouent un rôle plus important dans la croissance que les technologies : la confiance, la réduction des déficits budgétaires, l’argent bon marché, l’investissement dans la recherche et le développement, l’efficacité de l’organisation des entreprises, la stimulation de la concurrence, l’amélioration de la qualité, sont des facteurs qui, lorsqu’ils sont combinés, sont décisifs.  

L’Europe, dans son cadre politique et monétaire actuel, reste fragile et l’implosion   démographique accentue les menaces.


Ce qui a changé grâce aux TIC (technologies de l’information et de la communication)

 La rationalisation des activités n’aurait pas pu se faire sans le levier des technologies de l’information et les possibilités de la transmettre en réseau,  en temps réel à des coûts dérisoires, comme l’a analysé  Philippe Lemoine dans la « nouvelle économie  et ses paradoxes », Cahier Laser n°3.

La plus grande transparence de l’information pour les consommateurs ou les producteurs isolés favorise le rapprochement entre des offres et des demandes auparavant cloisonnées, ce qui stimule qualité, concurrence et baisse des prix. La nouvelle économie serait donc un modèle vertueux, accentué par les effets de réseau, d’emblée à l’échelle mondiale grâce à Internet.


Internet et le marché de la solitude

La quête du lien est permanente pour l’homme, le travail représente une socialisation et répond à un besoin de lien social de moins en moins satisfait par ailleurs. Il n’y a pas de réponse technique ou économique au marché de la solitude.


L’ordinateur et la craie

Les nouvelles technologies de l’information et  le développement d’Internet ne devraient pas révolutionner les processus éducatifs, l’enjeu principal est d’introduire de nouvelles formes de concurrence sur des marchés éducatifs jusqu’ici protégés par la distance ou l’accès limité.
Chapitre 5 : Education : la clé n’est pas dans les moyens

Une réflexion sur les leviers de changement est urgente. L’analyse des indicateurs principaux permet de situer le débat de la manière suivante :

· la réduction des effectifs d’élèves n’améliore pas les performances

· l’efficacité varie selon les origines sociales

· les liens existent entre structures familiales, échec scolaire et violence

· la course au diplôme a des effets pervers

· l’inégalité des chances est croissante.

Effectifs et performances ?

La relation est relativement faible entre dépenses éducatives et performances scolaires (Jacques Marseille). La solution aux problèmes de l’Education nationale ne tient guère aux moyens. L’argent dépensé pour réduire les effectifs moyens de 26% en primaire et de 14% au collège a servi à réduire le stress des professeurs dans les classes difficiles et alléger le travail des autres. La distribution gaussienne des individus fait qu ‘en moyenne un élève sur cinq joue un rôle moteur, aussi pour utiliser l’émulation faut il des effectifs de classe suffisants, de l’ordre de 25 à 30 élèves.


L’apartheid scolaire

L’origine sociale pèse lourd dans le niveau d’études  obtenu : la course à l’intelligence commence à l’école maternelle, mais certains sont mieux placés au départ, mieux entraînés ensuite. C’est ainsi que le fossé de l’apartheid scolaire se crée et se creuse. Le constat de Claude Allègre se confirme, selon lequel l’enseignement secondaire pratique une pédagogie de sélection et d’exclusion, alors qu’il faudrait développer une pédagogie d’intégration et d’adaptation.  En concentrant dans les ZEP les enfants de milieux défavorisés, l’intégration ne peut pas s’opérer, la concentration des handicaps ne les atténue pas. La question de la répartition des étrangers sur le territoire français se posera avec plus d’acuité pour les raisons démographiques que l’on verra.


Famille, échec scolaire et violence

Le système d’exclusion est violent, et responsable en partie de la violence exprimée par certains jeunes. Nous avons réussi à doubler le nombre de bacheliers en vingt ans, mais au prix d’effets pervers à long terme : il y a les frustrations de la course aux diplômes.  Notamment les surdiplômés des administrations, attachés à un système fondé sur le diplôme, qui ne faciliteront pas une réforme en profondeur. Mais aussi les enfants d’ouvriers, d’employés ou d’immigrés, qui ont le sentiment d’avoir été floués, l’ascenseur social ne fonctionnant plus grâce au bac.

La responsabilité des parents et des familles est aussi déterminante dans le parcours scolaire des enfants. La séparation des parents n’est pas sans conséquence, et dans les solutions, il importe de reconnaître l’importance des structures familiales.

Les effets pervers de la course aux diplômes

La maladie du diplôme fait toujours rage en France.  Et pourtant rien n’interdit de jouer gagnant avec l’alternance, qui facilite l’insertion professionnelle. Encore faudrait il réhabiliter l’image, le statut social et financier de certains métiers dévalorisés et mal rémunérés.


Une inégalité croissante

Rééquilibrer les finalités du système éducatif « trop exclusivement orienté sur la fabrique de champions prédestinés, et pas assez sur l’épanouissement des individus et la formation des citoyens ».

Sept propositions de bon sens pour l’Education

Instaurer des filières différenciées, avec coresponsabilité pédagogique des entreprises et de l ‘Education nationale;

Recruter des enseignants ayant une expérience professionnelle, notamment des cadres et techniciens de plus de 50 ans en aménageant les systèmes de retraite en conséquence;

Promouvoir l’alternance comme filière d’excellence, ce que permet la loi ;

Créer des bourses d’internats pour remédier aux inégalités sociales renforcées par la concentration excessive d’enfants en situation difficile;

Donner les meilleurs professeurs aux élèves en difficulté, en liant rémunération et promotion des enseignants aux performances;

Réintroduire la notion de groupes de niveaux articulés par des passerelles afin de stimuler les efforts;

Responsabiliser les familles, et d’abord les parents sur l’importance de leur rôle éducatif
Chapitre 6 : les illusions sur les emplois de demain

La course aux diplômes est aussi entretenue par les illusions sur les emplois de demain, qui ne sont pas là où on le  croit. Le risque est dans la surabondance de diplômés et la pénurie de professionnels : déjà aujourd’hui, on connaît le déficit en cuisiniers, infirmières, employés de l’hôtellerie.., dans lesquels les offres d’emplois ne sont pas satisfaites.

Les qualités individuelles que réclameront croissance et compétitivité des entreprises demain, seront plus exigeantes du point de vue des attitudes et des comportements. La capacité d’apprendre à apprendre, à travailler en équipe, à l’initiative, le souci de qualité deviendront essentiels.


Les métiers changent, les compétences demeurent

La notion de professionnalisme, en référence au comportement individuel, est une des composantes essentielles de la compétence. Un bon professionnel pourra d’ailleurs exercer un autre métier grâce à l’apprentissage. La prospective des métiers passe par une prospective des compétences suffisamment rares pour être valorisées sur le marché du travail, sous la forme d’emploi ou d’activité indépendante.


Métiers créateurs et métiers offreurs d’emplois
Est il possible de prévoir les besoins futurs afin d’éviter les pénuries de compétences ? Les données existent, cependant elles sont fondées sur des présupposés contestables. En effet, il est important de tenir compte des évolutions futures comme l’accroissement de la  demande de soins  avec le vieillissement, et utiliser le critère de masse d’emplois, et non de taux de croissance.

L’estimation des départs en retraite par famille d’activité d’ici à 2010 renseigne sur l’offre future d’emplois, par l’effet de flux, même si les effectifs globaux stagnent.

Il convient de rapprocher ces besoins de l’offre correspondante disponible dans la population active, pour repérer les tensions du marché du travail et les pénuries structurelles de certains métiers.

L’exemple des infirmiers et infirmières montre que c’est souvent l’attractivité du métier qui fait défaut (50 000  diplômés ont quitté les hôpitaux) : le métier reste attractif pour les aides soignants, en termes de promotion professionnelle, cependant les besoins d’aides soignants sont également importants d’ici à 2010.

Dans le contexte de générations moins nombreuses, la concurrence à l’embauche  devrait accentuer les pénuries dans les professions les moins valorisées et les plus contraignantes, qui sont aussi les moins qualifiées, ainsi que dans les professions où les besoins de renouvellement vont être considérables.


Services de proximité 

Les emplois demain seront dans les services qui représentent 90% des emplois créés par an. Beaucoup de services aux entreprises, y compris dans l’industrie par les sous-traitants, et les services aux personnes qui correspondent aux emplois de proximité dans l’hôtellerie, la restauration, le commerce. Ces derniers sont souvent dévalorisés, comme ceux des métiers manuels, il y a donc de nombreuses résistances culturelles pour promouvoir les emplois de proximité. Ces emplois exigent un haut professionnalisme. Est- il raisonnable de structurer un secteur d’activité  sur la base de rémunérations faibles, en se contentant d’organiser des situations de précarité ? C’est un second marché de l’emploi qui se crée, en réponse à la précarité sociale.
Ajuster l’offre et la demande nécessitera de revaloriser les conditions de travail et les salaires, donc d’augmenter les prix des services assurés par ces métiers délaissés. Le recours à l’immigration s’imposera. A partir du grand tournant 2006, la remontée de la durée du travail est prévue par les experts du Plan, pour répondre aux besoins de services. 

Chapitre 7 : les causes de succès ou d’échec sont d’abord internes

Après les mirages technologique et éducatif, beaucoup d’autres clichés font obstacle à la vision globale de l’avenir:

· le mythe de la taille critique des entreprises, alors qu’il y a de petites entreprises performantes dans tous les secteurs. Les « méga fusions », souvent liées à  la mondialisation, créent des géants aux pieds d’argile, essentiellement parce que l’impasse a été faite sur  la dimension humaine et sur la culture d ‘entreprise. Finalement, une fusion sur 10 est créatrice de valeur pour l’acquéreur.

· Les politiques de concentration urbaine sont privilégiées au détriment des territoires ruraux, dont certains apportent pourtant la preuve qu’ils peuvent assurer un développement global harmonieux.

Ce qui adviendra demain dépend plus de la qualité des politiques volontaristes face aux changements, que des tendances lourdes externes: connaître ses forces, ses faiblesses, pour les mettre au service de ses aspirations. Pour cela,  il est préférable de  promouvoir une société de projets, plutôt que de concevoir un projet de société, pensé du haut, de manière à fédérer la capacité des hommes et des organisations à se mobiliser sur des projets communs.

Mille et une initiatives locales pour une société de projets

Pour s’insérer dans la mondialisation, le premier facteur de réussite est de garder sa différence, le besoin de différenciation étant renforcé par l’ouverture.

Le deuxième facteur est de se souvenir qu’on ne change pas la société par décret : pour reprendre  Jacques Chaize, « la porte du changement s’ouvre de l’intérieur » (Calmann-Lévy 1992)..
Quels sont les facteurs de réussite de l’action collective ? Cinq constats ont été dégagés (rapport « de l’activité à l’emploi par l’insertion ») :

· les hommes et les organisations font la différence;

· l’activité crée l’emploi;

· l’insertion favorise l’employabilité et valorise les compétences;

· l’initiative et l’innovation créent l’activité;

· l’accompagnement augmente les chances de succès.

Préparer l’avenir par l’innovation et le changement par l’expérimentation, en s’appuyant sur ses racines : c’est la dynamique de projet qu’il faut privilégier à l’assistance : faire avec et non faire pour.


L’île de la Réunion, un exemple à méditer

Le pire est à craindre s’il n’y a pas de projet(s), et que l’assistanat  occupe cet espace. Il est intéressant de se pencher sur le sort de l’île de la Réunion, dont la démographie est une chance pour la France (les jeunes de moins de 20 ans représentent 40% de la population, un doublement de la population en 20 ans).

Le niveau de vie et la paix sociale ont été maintenus en mettant l’économie de l’île sous perfusion.70% de chômeurs sont  de longue durée, donc de nombreux actifs ont perdu leur employabilité. Ce sont les effets pervers de la solidarité transformée en assistance sur le développement qui expliquent cette situation.  La Réunion montre en modèle réduit l’impasse des politiques d’assistance. L’injection de milliards d’euros dans les banlieues ou en Corse ne sera pas plus efficace. 


L’homme au cœur des différences

Dans la plupart des cas, pour les entreprises, comme pour les territoires, les échecs s’expliquent par des insuffisances internes de management, les facteurs déstabilisants extérieurs étant  parfois des accélérateurs.

« Face aux mutations de l’environnement stratégique, l’avenir d’une entreprise, ou d’un territoire, dépend en grande partie de ses forces et faiblesses internes ». 

Nous sommes entrés dans l’ère de l’économie de la diversité, la tendance future est à la production de masse de la variété et à petite échelle de production rentable. Dans ce contexte,  les dimensions humaine et organisationnelle sont déterminantes pour la compétitivité.
Plus d’autonomie et de différenciation, cela signifie aussi  de mettre en place des petites équipes autonomes d’intra preneurs responsables,  mobilisées sur l’intérêt général : c’est la révolution mentale que souhaitait déjà F.W. Taylor dans sa Direction scientifique des entreprises. Comme l’analysait Henri Fayol, « si gouverner c’est  prévoir, obéir c’est comprendre ».

Le management  moderne suppose d’appliquer à l’entreprise le principe de subsidiarité : décentraliser tout ce qui peut l’être, centraliser tout ce qui doit l’être, en conciliant rigueur et souplesse, c’est à dire associer une ligne directrice ferme et une autonomie maximale.

Les grands groupes s’organisent en un réseau de quasi PME, illustrant cette tendance.


Trois clés pour motiver les hommes sur des projets

Un problème bien posé, et collectivement partagé par ceux qui sont concernés, est déjà presque résolu (Michel Crozier : « le problème, c’est le problème ! »).

· la contingence des principes de l’excellence : les facteurs clés de succès universels, valables en toutes circonstances, n’existent pas. Il y a des combinaisons humaines, organisationnelles, financières et techniques efficaces, selon le contexte. Ces combinaisons évoluent au cours du temps.

· Le principe de changement, source de diversité : la variété est un stimulant indispensable de la motivation. Remodeler en permanence, contre les habitudes qui figent les organisations. Les enjeux sont d’autant plus mobilisateurs qu’ils sont nouveaux, d’autant  plus pertinents qu’ils s’inscrivent dans un développement cohérent. Les modes en management traduisent ce besoin.

· Le besoin de projets pour donner du sens à l’action

La vision globale est nécessaire pour situer le sens de l’action locale ou individuelle, sans aller jusqu’à l’excès de discours et sans faire l’impasse sur l’appropriation. Les organisations auront de plus en plus besoin d’éclairer leur action à la lumière des futurs possibles et souhaitables.
DEUXIEME PARTIE : RETROUVER L’HOMME

Vous l’aurez compris, la condition essentielle du développement est l’élément humain, les hommes et leurs organisations.

C’est le tiers facteur immatériel, mental, culturel, qui est au centre du développement économique. Un comportement de l’homme qui prend des initiatives, qui a confiance en son projet, qui sait susciter la confiance d’une équipe. 

Un spectaculaire déclin démographique de l’Europe.

Les liens entre croissance et démographie, abordés dans les chapitres suivants  (chapitres 8 et 9), rendent la situation de l’Europe préoccupante.

Le double vieillissement de la société (allongement de l’espérance de vie et non renouvellement des générations) provoquera de vives tensions sur le système de retraites (chapitre 10).

Il est temps de redécouvrir certaines minorités telles que les familles nombreuses, les immigrés, leurs conditions de vie qu les réseaux de transport et d’information n’améliorent pas nécessairement (chapitre 11).
Chapitre 8 : un développement durable pour l’homme

Le développement durable est celui qui répond aux besoins du présent sans compromettre les besoins des générations futures (concept apparu en 1987 – rapport Brundtland - traduction approximative de « sustainable development»). Le concept rapproche les notions souvent antagonistes de supportabilité physique et d’acceptabilité économique. Quelles formes peut –il prendre en Europe, qui va perdre 2/3 de sa population active d’ici 2060 ?
Tout d’abord, il faut se garder des peurs et des exaltations en considérant comme exceptionnelles les mutations techniques, la rapidité de leur diffusion, et en surestimant les changements, tout en sous estimant les inerties.

Sur bien des plans, l’Europe de 2020 ressemblera à celle d’aujourd’hui. Le rétroviseur de l’histoire fourmille d’exemples : en effet, si  les événements ne se répètent pas, les comportements sont souvent pérennes.

Si l’on prend le sujet du réchauffement climatique de la planète, il est probable que ses conséquences socio-économiques ne seraient pas moindres qu’elles l’ont été dans le passé. 

Les conceptions s’affrontent, entre les partisans de la  dictature verte, pour qui la croissance est néfaste dès lors qu’elle affecte les richesses naturelles, et les écologistes réalistes qui savent qu’il n’y a pas de création sans destruction. Nous souscrivons à cette deuxième vision, avec  son volet humain et social. Ce qu’il faut condamner, ce sont les pratiques de rentabilité à court terme qui sur valorisent le présent sans prendre en compte les risques futurs.

Les inconnues sur l’environnement 

Mais comment exercer cette responsabilité vis à vis de nos descendants, alors que les inconnues sur l’environnement sont plus fortes que les certitudes ?

Quels seront les effets réels de l’augmentation de la teneur de l’atmosphère en CO ? Les experts demeurent divisés sur les causes réelles et l’ampleur des conséquences, s’ils sont d’accord sur la tendance récente au réchauffement. La liste des inconnues est longue, rendant souhaitable de cultiver le doute et la prévention pour « ancrer dans le long terme les préoccupations collectives ».


Sécurité alimentaire et principe de précaution

La course à la productivité agricole a conduit à des pratiques déraisonnables, avec par exemple l’usage intensif d’hormones de croissance et d’aliments frelatés, développant la méfiance de l’opinion à l’égard de l’alimentation. L’agriculture raisonnée s’inscrit progressivement dans la recherche des moyens de préserver le développement des générations futures, par la traçabilité, le respect de l’environnement. Cependant, le principe de précaution doit aussi garder ouvert l’avenir- comme la poursuite de la production expérimentale d’OGM - , pour rester dans la course technologique, sans oublier que l’espérance de vie a augmenté grâce aux progrès de l’agriculture. 


Réchauffement climatique ou perte de mémoire ?

Les pluies incessantes de l’été 1816, les gelées exceptionnelles de l’hiver 1709, les inondations continues entre 1313 et 1320 : l’histoire nous amène à resituer les fluctuations climatiques, comme les fluctuations démographiques, et leurs liens. Les fluctuations ne sont pas linéaires, ce sont des cycles successifs.


Les puissances modernes : avancées et reculs démographiques

Aujourd’hui, la technologie rend nos productions agricoles moins sensibles aux fluctuations climatiques que dans le passé évoqué plus haut. Cependant, certaines similitudes perdurent dans les causes d ‘essor ou de déclin des puissances. La clé démographique est essentielle pour comprendre le développement ou l’effondrement des puissances; le recul démographique s’avère souvent lié au manque de confiance dans l’avenir


La baleine et l’enfant
Si la préservation de l’environnement doit pouvoir concilier le progrès scientifique, l’humanité mettant la nature à son service (appel de Heidelberg des scientifiques – conférence de Rio), il importe également de mettre l’homme au service de l’homme et de son avenir. Et se garder de porter plus d’attention à la menace qui pèse sur des espèces animales qu’à celle qui pèse sur l’espèce humaine. Par exemple, le taux de fécondité est moins d’un enfant par femme en Italie du Nord et en Catalogne. Ou encore des espaces entiers qui se vident de leur population attirée par les concentrations urbaines. « Il serait judicieux d’être aussi attentionné pour les hommes qu’on entend l’être pour la nature ».

Chapitre 9 : démographie et dynamique des territoires

L’avenir est ouvert, l’évolution des sociétés humaines n’est pas pré-déterminée. Mais si les facteurs de développement sont d’abord endogènes, la question des liens entre les contextes socio-démographiques et la croissance économique est à poser, sans occulter la famille, creuset de la reproduction sociale.

Les flux migratoires mondiaux entre le nord et le sud vont s’accentuer, du fait des contrastes démographiques. 

L’omerta démographique qui prévaut en Europe occidentale oblige à s’interroger sur l’avenir du continent. 


Hautes et basses pressions démographiques
Les données sont bien connues et les contrastes sont forts, mettant un relief particulier sur le déclin démographique de l’Europe :

· Les pays développés détiennent plus des deux tiers de la richesse mondiale, pour une population inférieure à un cinquième.

· En 2025, leur part de richesse aura un peu diminué, pour une population réduite à 16%.

· Selon les projections de l’ONU, les grandes masses de population évoluent fortement. En Méditerranée, l’Europe méridionale (sans la France) perd de la population de 145 à 139 millions, alors que la rive sud passe de 249 à 330 millions. L’Inde aura atteint la population chinoise avec 1,4 milliard.

· En ce qui concerne les pays développés, si les Etats Unis continuent leur progression démographique, la Russie, les pays de l’est et le Japon connaîtront une situation plus dégradée  que celle de l’Europe occidentale. Le Japon risque de perdre le quart de sa population d’ici à 2050.

· L’Europe de l’ouest pourrait perdre40 millions d’habitants d’ici à 2050,hors flux migratoires. La France fait exception, avec une prévision d’augmentation de 5 millions  d’habitants d’ici à 2025. mais les perspectives de ses principaux voisins et clients sont alarmantes.

· Sans un recours massif à l’immigration, il y aura moins d’actifs. Au total l’Europe (des 15) accueille près de 1 million d’étrangers par an, et ces flux devraient augmenter fortement en raison des pénuries de main d’œuvre.

La proximité des zones de hautes et basses pressions démographiques  génère des flux migratoires. Environ 100 000 par an en France, ce qui n’est pas un problème si l’intégration se fait normalement. C’est loin d’être le cas puisque les étrangers sont concentrés, notamment en Ile de France, alors que leur pourcentage est plus faible que chez nos voisins.


Comment intégrer les nécessaires flux migratoires ?

Au delà de l’éthique du développement, la réflexion doit porter sur  les conditions d’accueil et d’intégration des nouveaux migrants dans le creuset républicain.

L’adhésion aux lois fondamentales de la République est à organiser, selon le principe de réciprocité, en veillant à ne pas renforcer les pratiques communautaristes.

La république ne peut pas imposer sa loi si elle ne fournit pas aux migrants des conditions d’accueil et d’intégration décentes. Aujourd’hui, la masse des immigrés est concentrée dans huit cents cités, avec le cortège de difficultés que l’on connaît. Une politique de nombre et de quotas sera nécessaire.

Pour mieux répartir les populations étrangères, il faudra assurer un meilleur brassage social.


Le refus de voir et l’omerta démographique
La courbe du déclin démographique de l’Europe est sans ambiguïté, et pourtant le refus d’aborder cette réalité se retrouve à tous les niveaux, chez les dirigeants politiques français, dans les sommets européens.


Le multiplicateur démographique de la croissance
Les économistes ne cherchent pas à analyser le lien entre croissance «économique et dynamique démographique. Cependant la corrélation semble forte, même si elle reste à vérifier, en tenant compte des disparités que gomment les moyennes statistiques. Nul doute que la dynamique démographique  joue un rôle dans le caractère endogène du développement. 

Qu’il y ait ou non un regain de fécondité ou d’importants flux migratoires, la tendance au vieillissement par le haut est inéluctable. 


Cheveux gris et croissance molle

Le vieillissement aura un impact à la fois sur la consommation, l’équipement, la création d’entreprises, par la tendance générale d’un « rétrécissement du champ des possibles» (Gaston Berger).

Cependant, le capital humain et la transmission des savoir faire et techniques d’une génération à l’autre comptent autant que la valeur numérique.


Les fractures territoriales

Les territoires seront inégalement touchés par le vieillissement : la carte des régions de France est déjà tracée à l’horizon 2030 par l’INSEE. Une France qui se reproduit et une France qui se dépeuple, sous le double effet du solde naturel et du solde migratoire, qui dépend de l’attractivité du territoire. 


Croissance des villes et fuite des rurbains

Les modes de vie sont de type urbain. La mobilité s’accroît, le monde rural progresse de plus en plus par l’exode urbain : qualité de vie, mais aussi coût des logements et de la  vie, phénomène d’apartheid urbain, faute de brassage social.


TGV et désert vert

La coupure entre la France jeune des villes et la France vieillie des campagnes n’est pas immuable. Une politique volontariste d’aménagement du territoire est possible, par exemple grâce au TGV,sachant que le mythe de la grande ville a un coût élevé, notamment la fracture sociale des cités. Des incitations tarifaires du transport ferroviaire seraient une mesure d’intérêt général, car la France des villes a besoin d’une France des champs vivante.

Chapitre 10 : haute tension sur les retraites

Les réformes imposées par le choc de 2006 ont été longtemps différées. Les données démographiques imposent par exemple de remettre le système des retraites à plat. Sujet déjà abordé dans la première partie, sous l’angle de l’équité qui devrait permettre de corriger les inégalités les plus flagrantes.Tactiquement, ce sont les réformes les plus faciles qui ont été entreprises, en évitant un débat sur le fond.


Le grand tournant de 2006 et ses conséquences

 La baisse de 30 000 personnes par an de la population active, et jusqu’à 80 000 vers 2025, est un retournement de tendance. C’est la structure de la population active par tranche d’âge qui constitue le grand tournant. La tranche des moins de 30 ans continue de baisser, et celle des 30-49 ans s’effondre de 1,6 million. Avec dans le même temps une augmentation importante du nombre de retraités. Le système de répartition consistant à financer les retraites par les actifs, les cotisations versées ne sont pas stockées. La guerre des âges est annoncée, comment l’éviter ?

La capitalisation ne permettra pas de résoudre la question collective des retraites, ce sont des solutions à long terme de relance de la natalité et d’ouverture raisonnée des frontières qui seront nécessaires. Il faudra aussi cotiser plus longtemps.


La crise du financement et ses issues

Les 4 actions possibles pour équilibrer les retraites par répartition ( « le vieillissement démographique dans l’union européenne à l’horizon 2050 » – TRP Futuribles 1997) :

· augmentation de 50% des cotisations des actifs

· baisse de 44 % des ressources des retraités

· retardement de 10 ans de l’âge de la retraite

· augmentation de 75% de la population active

Une combinaison de ces mesures était proposée, avec une tendance similaire pour les cotisations maladie. Au total, en 2020, les enjeux financiers seront les mêmes qu’en 2002. Il restera des décisions courageuses et douloureuses à prendre pour conserver le système par répartition.

Nos partenaires ont tous entrepris des réformes structurelles pour se préparer au vieillissement, en instaurant de longues périodes de transition, et en repoussant l’âge légal de la retraite.


Les injustices de la répartition

Prendre la défense de la répartition ne signifie pas souhaiter que rien ne change, la réforme devra s’attaquer aux inégalités de statut, à l’inégalité devant la mort.


Les illusions de la capitalisation

La capitalisation constitue un appoint : il n’existe pas assez de capital pour remplacer la répartition par la capitalisation. C’est plutôt un complément individuel, avec les risques pour l’épargnant en raison des évolutions des valeurs boursières. De plus, la capitalisation, comme la répartition dépend du nombre d’actifs et de leur productivité. Un effet vertueux du développement de la capitalisation serait de rééquilibrer la part de fonds étrangers sur les places boursières. 


Des bébés et des immigrés pour sauver les retraités

Les couples sans enfant sont favorisés financièrement : en revenu disponible, du fait de leurs charges moindres, en temps disponible pour travailler notamment. Il faudrait une discrimination positive  en faveur de la jeunesse et de la famille.


La jeunesse minoritaire face aux panthères grises

Il faudra également assurer le financement de la dépendance des personnes âgées dont le nombre va doubler d’ici à 2035.Les actifs vont ils accepter longtemps de payer pour les retraités qui détiennent près du tiers du patrimoine et cotisent trois fois moins qu’eux à l’assurance maladie ?

La jeunesse compte d’autant moins sur l’échiquier politique, que l’influence des retraités, organisés en groupes de pression,  augmente. Ils vont devenir majoritaires dans un grand nombre de circonscriptions, les élus ayant eux mêmes une moyenne d’âge avancée.

Chapitre 11 : redécouvrir les familles

Il est temps de redécouvrir la famille comme lieu de lien social et de solidarité affective. Dans la première partie, les questions ont été posées  sur les conséquences des évolutions des familles. La France reste le seul pays européen à avoir maintenu une politique familiale. Pour JC Chesnais, « relance démographique, relance économique et renaissance des régions vont de pair » (le crépuscule de l’Occident). Des solutions sont à trouver, comme un système d’attribution des droits à la retraite qui rend justice aux familles, sachant qu’il sera impossible de revenir aux mesures passées.


Les blessés de la route familiale
Education, santé, sécurité, qualité de vie renvoient à des réponses où les moyens matériels sont peu appropriés pour réparer ce que l’on aurait pu prévenir.

Or, les enquêtes confirment que les ruptures affectives et familiales sont sources d’exclusion, de délinquance chez les jeunes, et peuvent être des blessures permanentes. La multiplication des zones de non-droit et d’insécurité dans les pourtours des grandes villes est également un facteur inquiétant pour l’avenir, tout autant que le déclin démographique. C’est bien à la fois la crise d’un modèle d’intégration et celle de la famille.


Plus de familles et moins de familles nombreuses

Les sources du recensement sur les familles sont peu claires. Plus des deux tiers des ménages – personnes vivant sous un même toit-vivent sans enfant. La réduction concerne d’abord les familles nombreuses, mais elle affecte aussi le nombre de  familles de 1 à 3 enfants. Le nombre de ménages a augmenté, du fait du nombre de personnes vivant seules qui s’accroît.


Quand l’INSEE joue aux sept familles

Sept familles peuvent être distinguées, avec des recoupements entre elles. Les tendances importantes pour l’avenir sont à relever :

· les divorces sont en croissance

· selon les professions, la  conciliation entre vie familiale et vie professionnelle est plus ou moins réalisable, ce qui montre que les entreprises ont des progrès à faire.

· L’âge moyen de la maternité ne semble plus reculer (29 ans)

Il se confirme que la restriction volontaire des naissances pour assurer l’éducation dans de meilleures conditions est un comportement général des familles.

La paupérisation des familles nombreuses
Rechercher des solutions d’ordre démographique serait une réponse de long terme aux problème que nous venons d’évoquer.

Notamment, permettre aux familles d’avoir autant d’enfants qu’elles le souhaitent serait une voie : il semblerait qu’ une femme sur deux souhaiterait un enfant de plus et y renonce car elle est arrêtée par des raisons matérielles. 

Il est utile de faire la distinction entre la politique familiale, qui redistribue les ressources horizontalement, et la politique sociale qui corrige les inégalités de revenus. Il apparaît que leur amalgame ne permet pas de diminuer la paupérisation des familles les plus modestes, et ne permet pas non plus aux familles plus aisées de faire autant d’enfants qu’elles le souhaiteraient car elles sont injustement pénalisées par rapport aux couples qui n’ont pas d’enfant. L’assimilation de la politique familiale à la politique sociale se traduit par une diminution de la part de la branche familles de la sécurité sociale de 35% en 1958 à 12% aujourd’hui. La pénalisation des familles nombreuses par rapport aux couples sans enfant s’est aggravée progressivement.

Que faire pour les familles ?
Un diagnostic clair, partagé par l’opinion, et une volonté politique sont nécessaires pour relancer la politique familiale : bourses d’études, souplesse dans les carrières professionnelles, aide aux transports, statut de l’homme ou de la femme active au foyer, salaire parental, dispositifs accompagnant le retour à l’emploi, sensibilisation des entreprises à la conciliation vie familiale et vie professionnelle…. On sait aussi ce qu’il faut éviter de faire en observant les pays voisins.

La famille en miette n’est pas plus une fatalité que le travail en miettes. Il est également nécessaire que l’environnement social soit porteur.

Chapitre 12 : pour une cité plus vertueuse

Il faut continuer à dérouler le fil d’Ariane, et s’interroger sur les finalités et les conditions à réunir pour une société plus vertueuse, où les règles du jeu seraient plus démocratiques, et dans laquelle le développement ne serait pas seulement mesuré à l’aulne de la croissance des biens matériels, qui se fait trop souvent au détriment des liens sociaux.


Une meilleure gouvernance
Gouvernance vient de corporate governance (gouvernement de l’entreprise), et signifie dans la société civile et politique, la capacité des gouvernants à faire évoluer les systèmes socio-économiques dans un sens souhaité.

Elle concerne les relations entre les détenteurs légitimes de la souveraineté (le peuple pour la société) et les dirigeants qui ont reçu par leur élection le pouvoir de gouverner : c’est la relation de pouvoir.

 Gouverner, c’est administrer et mettre en place les politiques définies dans leur mandat, donc c’est l’exercice opérationnel du pouvoir.

Les abus de certains dirigeants d’entreprise  ont amené les actionnaires à définir des règles pour garantir leurs intérêts, quitte à le faire au détriment de l’emploi et des préoccupations sociales. Les exigences financières, lorsqu’elles sont excessives, provoquent des dérives (exemples de Michelin et de  Danone)

Dans la gouvernance sociale, l’idée d’appropriation est fondamentale, sans pour autant réduire  la gouvernance à un processus de participation des citoyens. Peter Drucker la définit comme un ensemble de dispositions pour s’assurer que les objectifs poursuivis par les dirigeants sont légitimes et efficaces et que les moyens mis en œuvre  pour les atteindre sont performants ou efficients. (y contribuent au mieux et  au moindre coût). 

Il y a bien un lien étroit entre l’efficacité de la direction d’une organisation publique et la qualité de la gouvernance. Parce que mal contrôlé, le système est inefficace.

Parmi les mesures susceptibles d’améliorer la gouvernance publique, il y a des règles de transparence à instaurer (pour les partis et les syndicats, les listes d’adhérents, les modes de désignation des candidats, les modes de financement).

Le chantier de la gouvernance publique est à peine amorcé au plan national. Et sur le plan international, il est évoqué mais il n’y a pas de gouvernabilité des relations internationales. La commission européenne a pris l’engagement devant le parlement de  promouvoir de nouvelles formes de gouvernance européenne. 

En France, la certitude que la légitimité que confère l’élection aux élus les exonère de presque toute contrainte : dans l’intervalle de deux élections, ils s’arrogent la liberté d’associer ou non l’opposition, de changer les objectifs, d’informer ou non. Et la sanction est globale.

Cela conduit à se poser la question, que faire devant l’incapacité des élites à se réformer ? Comment éviter les jeux de pouvoir de ceux qui en ont fait une fin en soi ?

Ce sont les règles qu’il faut changer. Le temps du pouvoir doit devenir temporaire, la politique, une responsabilité partagée à tour de rôle par tous ceux qui ont les compétences. Une démocratie plus participative.

Le débat sur le troisième aéroport parisien : démocratie ou démagogie ?
L’expérience du projet de troisième aéroport de Paris fournit un exemple d’illusion démocratique. Il faut éviter la démocratie participative ne se transforme en démagogie participative : plus forte participation des citoyens à la préparation des décisions, et à l’évaluation des choix collectifs. La méthode et le processus doivent respecter les principes d’indépendance, de compétence de transparence et de pluralité, ce qui n’a pas été le cas.

· Un débat tronqué sur le fond et non sur la forme

· L’erreur vient d’un manque de gouvernance, pour avoir laissé construire autour de Roissy sans contrôle, puisque Roissy a la capacité d’absorber la hausse prévue  de trafic.

· Un troisième aéroport ne s’impose pas pour résorber la hausse future du trafic. 

Pour un commissariat à la prospective

A quelles instances confier l’évaluation des grands projets, et l’organisation publique  des débats, en toute transparence, et toute indépendance ?

 La puissance  publique ne manque pas de compétences (commissariat au plan, ISEE, DATAR etc.), elle manque de bonne gouvernance, l’intérêt général dépassant les échéances électorales de court terme.

Transformer le commissariat au plan en commissariat à la prospective et à la nouvelle gouvernance, avec des missions claires.

Un de ses premiers chantiers serait de faire un inventaire de tous les obstacles structurels à la réforme de l’Etat, des administrations, et des services publics,  avec les partenaires sociaux et les acteurs de la société civile. Plus globalement, il devrait s’attacher à privilégier l’anticipation et la prévention dans le souci du développement durable.


Prévenir plutôt que guérir

La prévention est moins coûteuse que la réparation, sur le plan économique et social. Nous l’avons vu sur l’éducation et les déviances, c’est vrai également pour la santé, dont la facture de la réparation sera explosive si on oublie la prévention.

Ces réflexions doivent conduire à une révolution mentale et nous mener à changer de paradigme. La croissance matérielle pose les questions d‘un développement durable, l’avenir est assombri par les perspectives démographiques en Europe, et l’on voit bien qu’il faudra retisser les liens familiaux et sociaux dans une perspective moins individualiste, et plus solidaire. 

EPILOGUE. Créer des liens et pas seulement des biens

La recherche des biens et du pouvoir n’est qu’un prétexte aux liens et à la reconnaissance. La croissance économique ne suffit pas à procurer le bien-être car elle s’est développée en négligeant les liens  qui donnent aux biens toute leur valeur.

6. Discussion et critique
Pour tirer le meilleur parti de cet essai, je pense qu’il faut distinguer deux niveaux de lecture :

· La vision étayée de l’avenir qu’il propose est conçue comme la reconstitution d’un puzzle, qui permet progressivement de représenter de manière systémique les différents éléments et leurs  interactions souvent complexes. Où il est question de tous les stéréotypes qui font écran à la vision objective de la réalité.

· Les prises de position de l’auteur sur les grands chantiers de gouvernance sont liées à ses convictions, elles se réfèrent à des choix plus personnels, qui peuvent être discutés. C’est le cas par exemple, sur deux sujets qui tiennent à cœur à Michel Godet, la famille et l’éducation.

Par rapport au premier niveau de lecture, les différents champs d’analyse complémentaires donnent des clés de compréhension des évolutions de long terme et alertent le lecteur sur les carences d’anticipation, et sur l’inefficacité ou l’insuffisance prévisibles de beaucoup de décisions nationales ou locales.

C’est une application concrète des apports de la prospective à  l’action publique.

Les solutions proposées sont argumentées par les constats et les diagnostics, elles constituent un système global de réponses à la maîtrise des évolutions déjà connues, et visent à responsabiliser l’homme – que ce soit la personne ou le citoyen – face aux défis qu’il aura à affronter.

Deux points méritent d’être médités :

· L’importance des méthodes d’élaboration et de mise en œuvre des décisions,

· La primauté de la place de l’homme dans tous les domaines de l’activité, et notamment dans la recherche de croissance économique.

7. Actualité de la question
Un des objectifs de Michel Godet est d’alerter les décideurs, les pouvoirs publics et toutes  les personnes qui se projettent dans l’avenir en mettant en perspective les facteurs de changement, leur interaction future sur les rouages de l’Etat et de la société et les défis des prochaines décennies.

Les événements qui se sont déroulés depuis la parution de l’essai s’inscrivent dans les travers qu’il dénonce : réforme de l’Education, référendum européen, par exemple.

La prise de conscience politique et collective à laquelle Michel GODET appelle, et dont il étaye la nécessité tout au long de son ouvrage, ne semble pas traverser les débats publics, au moins sous deux aspects :

· le long terme est peu présent, les préoccupations concernent essentiellement l’immédiat, alors que tous les sujets abordés engagent l’avenir.

· le chantier sur la gouvernance de l’Etat, dans son environnement européen, n’est pas ouvert, du moins auprès des citoyens. 

La visibilité qu’il propose de communiquer aux citoyens, au delà de ses prises de position personnelles, n’est pas appropriée par les dirigeants qui orientent la réflexion collective.

Il y a un paradoxe entre la nécessité de se projeter pour  prendre notre destin en mains, et l’étroitesse des points de vue proposés par les élites qui s’expriment publiquement.

La bibliographie en fin d’ouvrage est très complète : pages 307 à 310, ce qui explique que je n’ai pas ajouté de bibliographie complémentaire, qui aurait été redondante.

Christine TREGOUET – DESS développement des organisations – cours C – Fiche de lecture –

Le choc de 2006 – Michel GODET – Odile Jacob - 2004

PAGE  
28
Christine TREGOUET – Fiche de lecture « le choc de 2006 » Michel GODET - 2005


